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LES DEUX DISCOURS 
(D'tDt BÉDACTEUH SFBCIAI,) 

PARIS, 2 NOVEMBRE (Minuit). 
Deux importants discours ont été prononces 

aujourd'hui : l'an, à /a Sorbonne, par M. Mil
lerand, à roccasion Je la commémoration des 
marte Je la guerre: l'autre, à Valence, au Con
gre» de la Ligue de T Enseignement, par M. Fran-
çoie-AHert, ministre Je l'Instruction publique. Ces 
deux ducoun sont fort dissemblables, ce oui n'est 
point peur étonner, mais Vidée de les rapprocher 
n'en vient pat moins à l'esprit. 

On aurait dit que les deux orateurs, à travers 
la distance qui les séparait, s'étaient proposé de 
se donner mutuellement la réplique, d'exposer 
deux thèses opposées devant le pays à qui ils 
aaraiumt lamé le soin de les départager. 

M. François-Albert a prononcé un discours de 
combat, pages véhémentes, virulentes, où Cirante 
alterne avec la menace. Il accuse les Jésuites de 
crier un Etat dans l'Etat et de mettre en péril 
la législation républicaine. En lisant le discours 
de M. François-Albert, on éprouve une impres
sion étrange de « déjà vu ». On se rappelle 
F époque du combisme, les attaques passionnées de 

r riants politiciens contre l'Eglise et l'on ne sau
rait dm ce qui rend cette impression plus pénible, 
ou le caractère désuet de la phdippique ministé
rielle eu la violence contenue qui surprend un peu 
iam 1m bouche d'an grand maitre de VUmver-
si*. 

Tandis que M. Francots-Albert parlait à 
Valence sur ce ton de polémique, M. Millerand, 
devant le» pères et mères des morts pour le pajis, 
exprimait a Paris le sentiment de reconnaissance 
de la France entière à regard des grands dis
parue de la guerre. Ce discours (qui marque la 
rentrée de r ancien Président de la République 
iam la vie publique) a su s'inspirer d'un si grand 
exemple: M. Millerand a prêché l'union entre les 
Français, cette union pratiquée dans les tranchées 
par la hommes de toute opinion et de toute con
fession. Il nous a montré la France toujours 
menacée en dépit de toutes les innovations uto-
piques ou généreuses et que sa dépopulation expose 
t haque jour davantage. Il nous a dorme le conseil 
d'être forts, mais forts moralement parlant sur-
loul — uns la force morale, que peut valoir 
l'autre? — forts contre nous-mêmes, forts contre 
les puissances de haine, les velléités sectaires qui 
sommeillent en nous. 

De telles paroles sont belles et fortes. A le* 
méditer, la conscience du citoyen s'élève et se 
purilse. Quel plaisir n'aurions-neut pas eu si nous 
avions pu en dire autant de cette» « a «ni été pro
noncées par M. François-Albert! 

R.... 
" *» 

Une cérémonie commémorative 
en hommage 

aux morts pour la Patrie 
M. MILLERAND QUI PRESIDE 

FAIT APPEL 
A LA CONCORDE NATIONALE 

LE CONSEIL NATIONAL DU PARTI SOCIALISTE 
SE PRONONCE POUR LA MOTION BLUM 
FAVORABLE AU VOTE DU BUDGET 

P.iris, 2 novembre . — Lu séance de ce 
m a t i n s'ouvre tard, l es d ir igeants é tant rete
nus à la c o m m i s s i o n des résolut ions , où la 
discuss ion cont inue i>our la rédacton d'un 
t e s t e i|"i puisse réunir l 'unanimi té . 

Tt. Théo Bret in . député, préside. 
« tn discute la ouestâon de la carte et du timbre 

(lu imrti: il faut augmenter 1" taux de la coti-

P e n s , 2 novembre. — Cet après-midi , à 15 
heures, dans le srrand amphithéâtre de la Sor
bonne , l 'Union des pères et mères dont les tils 
i-ont morte pour la Patr ie , avait organisé, sous 
l a présidence de M". Millerand, une cérémonie 
commeinoiat ivf en hommage aux morts pour 
Ha Patr ie . 

M. llMWieiul a prononcé son discours an 
anas « répondu M. H e n r i Bonnet , président 
d e KUnico. 

B» eee* morts, a dit l'ancien Président, pour 
que ta France vive, mais en mourant ils me 
ouest oatem de noue; ils seraient morts en vain 
ai aoaa commettions l'impiété de répudier H é r i 
tage des commandements qu'ils nous ont légués: 
oui, que la France vive; que, reconstituée grtee 
s e e z dans son intégrité, elle poursuive la noble 

d'humanité et de .-iiilieetion dont son 
i n'est que le récit. 
comment vivrait-elle si. avant même que 

tmee soient relevées, les dissensions intes-
d'antraiois reprenaient et si les Français 

Basancaient de se déchirer entre eux! 
Il tant donc que la concorde nationale ee res

serre e t ee fortifie par la vertu d'une politique 
sociale étrangère aux inspirations de la haine, 
t i a t e pénétrée île fraternité, constructire, har
die et ordonnée. 

A la £in de la cérémonie , l'assemblée s'est 
levée ponr entendre e t approuver unanime-
roeat u n ordre d u .iour. demandant à tous les 
l ' n n q a i e de demeurer unis dans la pa ix comme 
ils l'ont é té dans la guerre et expr imant le 
vosa que les l'orvet morales l ignées d a n s la 
Moqsaté de s nat ions iaaseot régner l 'esprit de 
paix BUT tonte la terre mais , sans que, ni la 
F reesse naaifiiiia ni les états nouveaux sort is 
d e l a grande guerre risquent d'être les vict imes 
d e leur générosité. 

LÉGION D'HONNEUR 
Une afVBtotiea eeeu- la i 

aéra Ken le U 
Paria, - novembre. — A u mois de .juillet 

«leraier, le I abJeau de concours p o u r l a Légion 
d'honneur et la médail le nulitairepoiirl'annéo 
1!)34, n'était p a s encore achevé, le nombre de 
promotions correspondant à la première moi
t i é du cont ingent n'avait pu paraître dans sa 
totalité. I l restait donc un reliquat important 
qui devait être incorporé à la 2* moit ié du euu-
t .agent dn mois de décembre. 

Ponr ne pas léser les militaires de la région 
compr i s dans ce reliquat, le ministre de la 
guerre a décidé de les faire bénéficier d'une 
promotion qu'il* a Usée au 11 novembre. E l l e 
i iiiaiiieanlis les militaires dont lee noms sont 
inscrit* d é i à au tableau et qui devaient nor
malement être nommés au mois de j u i l l e t 

L a eeeonde moitié du tableau al imentera la 
proatot ion qui paraîtra en décembre. 

Les trente-cinq rosettes d'offieier, les quatre 
rente croix de chevaliers et lee mille médaillée 
militaire* de la promotion à venir dans quel
ques jours , seront tontes attribuées à des offi
ciers sous-officiers et soldats déjà inscrits au 
taWeeu de 1W4. 

P o u r les offi .mrs et sous-onieiers de 1 active, 
i l a '**t p a s queetiuu de promotion» le 1 1 no-

^ . BRACKE 

sation ''; de la «-arte et du timbre, si tua veut 
mamt*n :r « L«e Populaire » bi-mensuel. en atten
dant qu'on puisse le rétablir quotidien et con
tinuer A le servir gratuitement en tant qne bi
mensuel: c'est ce que propose IW.C.A P. 

M. Salcngro, du Nord, dit que cette fédéra
tion, essentielleaueat. ouvrière, qui ne déhvr* 
par an que S timbres par carte, étant donné lee 
périodes de chômage ou de maladie, ne l'eut 
accepter d augmentation sans risquer de perdre 
des adhérent.» et l'orateur préconise la création 
d'un journal hebdomadaire, propriété du parti 
qui «erait l'agent de liaison entre les organismes 
directeurs et les fédérations de province. 

M. Paul Faure déclare: Vous refusez le sacri
fice de deux francs par an, soit dix sous d'avant-
guerre, mais quefle fignre fuites-vous donc? Ovlf» 
applaudissements.) 

La discussion est close. Ou passe au vote par 
mandats. La proposition tendant à augmenter l e 
prix de lu carte de membre du parti de deux 
francs par an pour assurer l'existence du « P o 
pulaire ». bi-mensuel, est adoptée par 1.197 voix 
contre 507 et 117 abstentions. 

S E A N C E D E L ' A P K É S - M I D I 
Paris . 2 novembre. — On n o m m e l e bureau 

de la séance : Prés ident , M. Le Tronquer, con
seiller municipal de Paris , assisté de M. K o n i g 
( B a s - R h i n ) et Mail lv ( S o m m e ) . 

LE PROGRAMME MUNICIPAL 
On aborde la. question du programme muni

cipal. 
M. LESAS. RAPPORTEUR, EN EXPOSE 

LES GRANDES LIGNES 
Le rapporteur, M. Lebas. député et maire de 

Roubaix, explique les grandes lignes de ce pro
gramme et donne lecture du questionnaire en
voyé à toutes les municipalités socialistes ou aux 
militante sociaJetae qui n'ont pas encore conquis 
la Mairie. Il montre ce qui a été réalisé par les 
élus socialistes a Grenoble, Limoges, Lille, Rou-
baix, «te. 

Il faut qu'il en soit de même ailleurs, dit-il; 
il faut l'indiquer à la veille de la bataille qui va 
s'ouvrir prochainement pour les élections muni
cipales et par suite pour la conquête de tout le 
pouvoir. Ce qui a été fait quelque part, peut être 
sait partant: il suffit 'l'énergie et de volonté, 
pour que la classe ouvrière gère l'administration 
des cités et des bourgs. 

LA REINTEGRATION DES CHEMINOTS 
Sur le rapport de M. Blum, on a adopté 

aussi à l 'unanimité une motion relative à la 
réintégration des cheminots . 

LE PROCHAIN CONGRES AURA LIEU 
A GRENOBLE 

Oa discute ensuite le cho ix de l 'emplacement 
et la date du prochain congrès . 

La date est laissée à la décis ion de la C.A.P. ; 
pour la ville on propose Clermont-Fcrrand, 
Grenoble ou Paris . 

L a Fédération du Nord réclame la priorité 
pour Par is . On vote et c'est Grenoble que l 'on 
choisit . 

LA POLITIQUE DE SOUTIEN 
ET LE BUDGET 

On arrive A la g r o s s e quest ion . 
— La <-o£nm|ssion, d i t M. Léon B l u m , 

a v a i t A rédiger trois t e x t e s de m o t i o n s : 
.1° Texte qénéral atsr la politique de soutien. 
2'Rfcmnnuindation d'ordre pratique aux fé

dération*. 

yVvte du budget. 
Sur les d e u x premières ques t ions l 'accord 

a é t é u n a n i m e sur un tex te un ique . 
Mur la trois ième, la c o m m i s s i o n s'est d iv i 

s ée e n d e u x fract ion* t peu pré* é g a l e s e t 
deux t e x t e s s o n t présen té s . 

Ce s o n t l e s mot ions . B l u m et BracAe. 
M. B l u m d o n n e lecture d u premier t ex tey 

pol i t ique de s o u t i e n ) . Ce t e x t e e s t adopté à 
l 'unanimité . 

M. Severac , donne l ec ture du tex te de s 
r e c o m m a n d a t i o n s . 

Oa t e x t e e s t a d o p t é é g a l e m e n t à l 'unani 
mi té . 

On arrive a u x t e x t e s re lat i fs a u v o t e d u 
budget . 

LA MOTION BRACKE 
La m o t i o n B r a d e e s t a i n s i c o n ç u e ; 

Le Conseil national ratspette que Je vote contre 
1 ensemble du budget, tel qu'il es t prévu par le 
pacte d'unité e s t entièrement étranger à la pou-
tique du gouvernement proprement dite. EHe 
vise, non pas le ministère au pouvoir, mais le 
régime capitaliste luwnsSme. contre lequel le 
parti n'a jamais entendu modifier m' atténuer 
son attitude d'opposition irréductible. 

Le conavés du 3 jrxm a décidé «TO» pour enlever 
A le réaction une arme parlementante particu
lièrement dangereuse et pour attester la loyauté 
du soutien qu'il entend fournir, il relève le 
groupe pailemcutajrc de l'obligation qui lui est 
faite par le règlement du parti de voter en tout 
état de cause contre l'ensemble du budget. 

En conséquence, le* i u|i*s»tnteat* du parti 
socialiste au Parlement, ont mandat de refuser ie 
vote de l'ensemble du budget, sauf le cas on ce 
refus serait escompté par lea parti* de réaction 
politique qui essaieraient d'en proférer pour 
réaliser leurs propres desseins. 

LA MOTION BLUM 
La m o t i o n B l u m e s t ident ique à la mot ion 

B r e c k e pour l e s deux premiers paragraphes . 
P a r contre , l e trois ième paragraphe de la 
mot ion B l u m es t a ins i conçu : 

Le Conseil national estime que la dérogation 
ainsi prévue s'applique d'une part dans le cae, 
où le r e f u s . d u budget par le groupe serait 
escompté par les partis de réaction politique, 
qui essaieraient d'en profiter pour réalise i leurs 
propres desje ins: d'autre part, dans le cas où 
l'action du parti e t du groupe parlementaire 
aurait introduit dans le budget une portion suf
fisance des réformes dont la réalisation est 
l'objet même de son concours. 

Paris . 2 novembre . — Le Consei l nat iona l 
du Part i soc ia l i s te a poursuiv i ses travaux 
d a n s la soirée d e d i m a n c h e . 

M. BLUM EXPLIQUE SA MOTION 
SUR LE BUDGET 

A v e c beaucoup d'émot ion . M. Léon B l u m 
expl ique c e qui lui en coûte d'être en désac
cord a v e c d e s c a m a r a d e s c o m m e Bracke , 
T a u l Faurc , etc . 

Mai* H ne s'agit pas, dit M. Rlum, de voter le 
budget en tout é tat de cause; la rigueur doctri
nale n'est pas e a cause, la neesseM poBtique. 
pas davantage; A s'agit simplement d'une ques
tion d'iottrprétation de la motion par laquelle 
au Congrès de Paris du 3 juin, on a seulement 
relevé les élus de l'obligation de voter contre 
l'ensemble du budget. 

M. LEBAS SOUTIENT LA MOTION BRACKE 
M. Lebas , député du Nord, rapporte la 

mot ion Bracke . ' 
M. Lebas souligne que les deux premiers pa

ragraphes sont identiques a ceux de la motion 
Blum. Si la conclusion diffère, c'est que M. lilum 
et ee* amis moerprètent mal la résolution du 
2 juin, c'est que le socialisme, éaoie des faits 
comme on l'a définie, sait tenir compte des con
tingences; mais alors, ai on vote à la Chambre 
avec l'unanimité des voix socialistes parce que 
nous serons unanimes t le voter, si le conseil le 
décide (appsaudiesementsl : si on vote à la 
Chambre un budget splendidement réformateur, 
nous prendrons des airs de triomphe. Mais le 
budget ira an Sénat, e t alors notre vote l'aura 
compromis (protestations) et si le Sénat le re
pousse. . . (Alors ce sera la lutte! crie-t-on: et le 
Gouvernement posera la question de confiance! 
crie-t-on auss i ) . 

M. Lebas conclut en disant que le Parti doit 
rester dan* aa tradition de voter contre l'en
semble du budget, tradition tempérée par la ré
solution du 2 juin qui lui enlève le caractère 
d'une obligation suivant les circonstances. 

LA MOTION 
SUR AA « P O L I T I Q U E D E SOUTIEN » 

Voici l e s pr inc ipaux passagea de l a m o t i o n 
votée par le Consei l nat ional dn Par t i socia
l i s t e . 

Le Conseil national renouvelle au groupe par
lementaire le mandat qui lui avait été donné 
par se Congrès du 2 juin, de prêter, au minis
tère actuel, un concours qui n'a d'autre condi
tion et d'autre mesure que l'activité démocra
tique et réformatrice du gouvernement lui-même. 
Il lui rappelle la nécessité de l'unité absolue de 
vote, compte sur sa vigilance pour déjouer les 
pièges de la réaction et pour prévenir et sur
monter les difficultés inhérentes t «action de 
soutien elle-même. 

Après avoir tracé tout un programme de ré
formes sociales, la motion invite le groupe par
lementaire à proclamer A tout* occasion les 
idées essentielles et le but final du socialisme, 
de même qu'il appartient aux militant* de mani
fester, par chacun de leurs actes publics que la 
forme actuellement donnée à la tactique parle
mentaire n'altère en rien l'intégrité de leurs 
convictions et de leur conscience socialistes. 

I * Parti compte sur se* sections et fédéra
tions, sur ton* se* élus et sa* i»*8*?"!** pour 
continuer et développer son action de « jusse 
incessante, en vertu de laquelle il s'oppose irré
ductiblement a l'ensemble de la classe bourgeoise 
et A l'Etat qui en est l'instrument. 

LA QUESTION DU BUDGET 
La 

La mot ion B l u m favorable au vote du bud
get est adoptée p u r 1.130 mandata contre 780 
à l a mot ion Bracke. 

La séance levée à minuit 35 . 

ALAIN Q E R B A U L T S E P R E P A R E 

A T R A V E R S E R L'OCEAN P A C I F I Q U E 

City Is iand ( Eta t s -Uni s ) , 2 novembre. — 
M. Ala in Gerbault es t parti pour se rendre 
à l 'embouchure de l 'Hudson, où il procède à 
l'arrimage de provis ions en vue de =a traversée 
de l'Océan Pacifique. 

UNE RÉVOLUTION 
DANS U NAVIGATION A VOILE 

Dw tjstesVs* rwplmwiiwl lea voila* ' 
Berl in , 2 novembre. — On vient de procéder 

d a n s l a Balt ique, à l'essai d'un navire d o n t les 
mats e t la voilure ont é té remplacés par deux 
cylindres métslUqiies de quinte mètres de hau
teur et d'un diamètre de trois mètres ; ces 
chliiiilres tournent à raison de cent tours à In 
nuuute et produisent quinze fois l'effet d'une 
voile de même grandeur. Une seule personne 

suffit à assurer leur fonct ionnement au moyen 
de l'électricité. 

. A p p l i q n é à la navigat ion au long; cours, ce 
disposi t i f permet trait de réaliser une éeono-
nomie de force motrice de trente à quatre-
v ingt s pour cent. 

UN ASSASSINAT A TUNIS 
Le direcjaeji d'an* rnaspasain 

• é r i e o a e est décapité dan* la ra* 
Tunis , 2 novembre. — M. Roesi , directeur 

d'une compagnie aérienne à Kairouan, a été 
assassiné au moment o ù il rentrait ches lui. I l 
fut a s sommé à coups de matraque, qui le lais
sèrent sans connaissance. P u i s ses agresseurs, 
avec une cruauté sauvage, lui tranchèrent le 
cou. Le meurtre a éhé commis dans la cour de 
la banque, en ple in quartier européen. 

< c crime odieux a vivement ému la p o p u 
lation. Les autorités locales procèdent à une 
enquête. Quelques arrestations ont été nnérées. 

L'Affaire S e z n e e 
devant les jurés 

de Quimper 
°Ua Tecavear de tramway, M. Le Her,4 

pratsad avoir va M. Quenteneur le 
26 mai, i Paria, et lai avoir 

causé ea breton 

ptcrttisi M A sfarBassBssssssléB. aiaTa P A aTauass* aft ft asàiss 

m siiofe K Gftrmattf 
Vit 

Quimper, J novembre. — L'audience d'hier 
s'est terminée sur cette quest ion inquiétante : 
Y a-t-il un sos ie de M ! Quemeneur à Par i s 1 
C'est aussi c e que l'on se demande au début de 
l a 13* audience où M. Le H e r est introduit . 

M. L E HER DEPOSE 
Un grand silence attentif. 
— Voulez-vous, commence le président, nous 

dire dans quelles circonstances vous avez ren
contré M. Quemeneur? 

M. Le Her, eneien receveur de tramway, ra
conte comment t) avait tout d'abord fait la con
naissance de M. Quemeneur. Puis il aborde le 
récit de la rencontre proprement dite. 

« Mon tram venait de la direction de- la Con
corde. Vous savez que dans notre métier, ce que 
l'on regarde d'abord, ce sont les mains des 
voyageurs. Alors je vois une main qui me tend 
la monnaie et tin monsieur me parle: c'était 
M. Quemeneur. Nous avons alors causé en bre
ton et des gens sur la voiture, ne connaissant 
pas le breton,-ont dit: « T o u s les boches n'ont 
pas été rués » la guerre. » Cela se passait entre 
la Concorde et h» rue Soiféeino-

M. Quemeneur m'a quitté au Trooadéro; il 
«n'a paru content de lui. J e ne lui ad pas demandé 
ce ou'il faisait à Paris .mois c'e«t lui oui m'a 
parlé de ma situation. J'ai parlé de <-ette ren
contre à ma femme. Elle m'a conseillé de pré
venir la police. 

Je me suis rendu rue de la Pompe, au eoniinis-
•ariat. pour savoir la date etaete d'une contra
vention qne j'avais dressée à un voyageur quel
ques jours avant la rencontre de M. Quetueneur 
e t j'ai eu la conviction même que la contraven
tion datait du 20 mai. 

M. Le Her entre dans une série è> détails, 
exposant par le menu se s interrogatoires é. la 
sûreté, ses conversations, ses démêlés avec les 
inspecteurs de police. 

Je puis affirmer l'heure. 1S h. ."•<>. et le jour 
(le 20 mai l!>2:!i de la rencontre. On ne m'a 
pas cru à la police: mais moi. je dis que si on 
avait cherché M. Qwnieneur. on aurait an le 
trouver; on pourrait encore le retrouvera l'heure 
actuelle. (Tumulte. ) 

— Vous reconnaissez, observe lé président, 
que vous avez été tout d'abord fort imprécis. 
Vous savez que des témoins que l'on a inter
rogés, vous représentent comme vantard, hâ
bleur, pas sérieux. 

M. Le Her proteste. 
M. LE HER AFFIRME QU'IL DIT LA VÉRITÉ 

ILe Président prie le témoin de renouveler son 
serment Vous affirmez que le 2li mai 1U23. e. 
H |L 00, vous ave» rencontré M. Quemeneur. 
a T a r i s . 

Oui. dit M. Le l ier, d'une voi i ferme. Il ne 
peut pas y avoir d'erreur. J'ai une femme que 
j'aime, des enfants que j'adore, je jure que je dis 
la vérité. ( Rires i 

Comme ni le Président, ni '.'Huissier audien-
cier. ne '•e préoccupent des exclamations de !a 
salle M* Marcel Kahu demande à l'auditoire un 
peu de respect. Il n'y a pas de quoi rire, eric-t-il 
(Rumeurs). 

Ces précisions, reprend le Président, vous les 
donnez a l'audience, c'est un peu tard (Mou-
vemenQ. 

Le témoin s'agite : Mais on ne m'a pas pris 
au sérieux à la Siirété; on n a pas bougé. (Sen
sat ion) . 

CE QUE LES TÉMOINS DE MORALITÉ 
PENSENT DE M. LE HER 

M. Le Her, va s'asseoir dans la saile. 0 pourra 
entendre les témoins de moralité qui vont dépo
ser sur lui. 

C'est d'abord le maire de Pouteroix : 
« M. Le Her se faisait passer pour Chevalier 

de la Légiou d'honneur, il disait qu'il était ré
formé 1<H) r'r. Il affirmait qu'il était seeoutl 
maître, c'était un un hiuffeur et un vantard 
(riresl . 

On confronte le maire avec M. La l ier qui 
proteste. Pâle de coière, M. Le Her se défend, 
au milieu des rires d uns salle hostile. Toutes ses 
réponses sont soulignées de oium-rmures et d'ex
clamations. 

L'auditoire se divertit bien davantage lorsque 
le Président ajoute : « Il me semble résulter de 
tout cela, conclut-il. que vous ne dites pas sou
vent la vérité, M. Le Her. » 

11 est midi , 14 témoins restent encore à . 
entendre. 

On lea renvoie â ce t après -mid i 2 heures . 

L'AUDITION D E S D E R N I E R S TEMOINS 
On entend maintenant les témoins qui viennent 

dire ce qu'ils pensent de M. Le Her. 
M. le Page déclare que M. Le Her était un 

escroc qu'il laissait ses dettes impayées, qu'il 
devait 1200 fr., qu'il était vantard et affichait un 
luxe ridicule. 

M. Hubert, hôtelier à Pontcroix. estime que 
M. Le Her devait de l'argent à ts»at le monde. 

M. Le Her s'indigne. On doit retenir M. Hu
bert qui menace de frapper M. Le Her, parce 
que celui-ci déclare qu'il se trompe. 

LA PLAIDOIRIE 
Il est 17 heures lorsque M* Al'zon se «ève. Il 

esquisse à larges traits le départ des denx amis, 
M. Quemeneur et l'accusé Seauec. Dans une élo
quente plaidoierie, il s'efforce à montrer tross 
choses essentielles: Seznee a voirhi le crime et 
a perpétré le crime, il a profité du crime. 11 es t 
impossible, selon lui, que M. Quemeneur ait dis
paru. 

L'audience est levée à 18 h. 30; audience de
main a* 13 h. 30, pour le réquisitoire de M. l'avo-
cat-général GurBot. 

MARTY EN RUSSIE 
L E D É P U T É C O M M U N I S T E 

E S T ELU « MARIN R O U Q B D ' H O N N E U R s ! 
S tockho lm, 2 novembre . — M. Marty , dé

puté , qui v o y a g e en Russ ie , a éteV reçu a v e c 
d e s honneurs par les Sov ie t s . I l a présidé 
d ' innombrables réunions et prononcé des 
discours . 

Le Congrès da tex t i l e a é lu M. Marty et 
sa taanate prés idents d'honneur. U n e us ine 
de Petrogradc (aa Lenlncgrade i porte le 
nom «le Marty . 

Cronstadt a fait une récept ion mirifique 
a u représentant des marine rouge* de 
France . M. Mat'ty es t arr ivé a Cronstadt 
4 bord d'un torpilleur et a é té reçu par l e 
c h e f d e la flotte «le la Balt ique. 11 e s t en 
s u i t e m o n t é i bord du cuirassé « Marat » e t 
a fait un pè ler inage à bord d u croiseur « Au
rore » «rui bombarda Jadis l e P a l a i s d'hiver. 
M. Marty a e n s u i t e asa l s té k des m a n œ u v r e s 
et des exerc ices de tir. 

Su ivant l e s < Isves t ia », M. Marty n déclaré 
ea qui suit : « La France bourgeoise possède 
peu de vaisseaux comme la Russie soviétique, n 

M. Marty a été élu marin rouze d'hon
neur. 

Il ne lui manqua i t uue cela. 

g CE SONT DEUX c PIQUÉS », DIT LEUR CAMARADE, 
L'ANARCHISTE GEORGES VIDAL. 

La lettre à M°" Alphonse Daudet. - Les aùheax b*ertaires 

i Paris , 2 novembre . — La t e n t a t i v e de 
su ic ide d e Germaine B e r t o n n'a surpris per
sonne parmi l e s mi l i t an t s d n < Liberta ire » . 
D'ai l leurs , l o i s d u procès Bonomini , l e rédac
teur e n c h e f d e c e t organe , André Colomer, 
a v a i t d i t : c G e r m a i n e B e r t o n fait de la n e u 
rasthénie . B U e veut s e suicider. J e suis fa t i 
guée , m a - t - e l l e confié . J ' e n ai a s s e z d e v i v r e 
i l - l 'hôte l , s e u l e , s a n s foyer . J 'aurais v o u l u 
rencontrer une grande e t s incère affect ion, 
• M affection durable, mai s c e l a . . . ». 

L'anarchis te Vidal déclare que Germaine 
Berton é ta i t une « piquée » 

On ne c a c h a i t p a s d a n s l e s mi l ieux anar
ch i s te s qne Germaine Berton s 'éta i t a m o u 
rachée depuis sa sortie de la prison de Bor-

GE0RGES VIDAL 

dcuux de Georges Vidal, le poète l ibertaire, 
«tui. on s'en souvient , accuei l l i t Ph i l ippe 
D a u d e t après sa f u g u e au Havre et reçut l es 
coniiduajce* du jeune h o m m e qu'on devai t , 
denx jours plus tard, découvrir râlant dau* 
un taxi . 

Georges Vidal, aprC-s avoir VSBBJ une di
zaine im jours a v e c Germaine Berton, al la 
rejoindre une a n c i e n n e amie . 

I ne autre « t e n t a t i v e de suicide » 
cel le de Taupin 

l'ar l on trc . un a u n e « camarade », le tré
sorier «le l 'Union anarch i s te , n o m m é Taupin , 
é ta i t , lui. fort «'-pris de Germainr Berton. 
Mais ce l le-c i repoussa s e s a v a n c e s . « gar
dant , d isni t -e l le . une plaie au ewi ir : le dédain 
et la froideur de Ceorges Viilal à «on é'gard. » 

Kt l'on , Inichot.' aujourd'hui este Tauj«n , 
iiui. voila une quinza ine de jours, lors d'une 
réunion il la niaisc^i c o m m u n e , rue «le Bre
tagne , se tira une balle d e revolver d a n s l a 
région <lii eesag, n'aurait accompl i ce' ges te 
iine par désespoir d'amour. 

Cependant , , ' ivers bruits uvaii'ut couru au 
sujet de la ble*sure de Taupin et l'on met 
tait m ê m e en doute d a n s certains mi l ieux 
«lue c e t t e blessure ai t t'-té le fuit d'une ten
t a t i v e de suicide. On rappelle, d'atlleuns, 4 
propos «le Taupin , qu'il se présenta il 
1' « Act ion F r a n ç a i s e » peu de t e m p s après 
l ' a s sass inat de P la teau , d e m a n d a M. Charles 
Maurras qu' i l ne réuss i t pas à reneonrrer, y 
rev int e t t ira d a n s l e s bureaux u n coup d e 

revolver . I l fu t c o n d a m n é pour c e fa i t 1 
q u i n z e jours d e prison. 

N o o s a v o n s v n M. George* Vida l qn l a 
appréc ié l e s t e n t a t i v e e d e suic ide d a 4taanjta 
e t da Germaine Ber ton en •ccB'ieisaesf > « O e 
«ont denx p iqués ». 

La n 
s 'es t -e l le 

L' interne qui donna l e s premiers «soins -à 
Germaine Ber ton a déc laré : * 

On rapporte' que Germaine Berton était dan* 
le coma quand o n l'a relevée t l'église. C*aat 
possible, mais, quand, appelé pr ia f a t s A la 
salle de garde, je l'ai e va minée, je l'ai t i u a s é * 
parfaitement éveillée. 

S'est-elle réellement empoisonnée ? Qu'a-t-ell* 
absorbé? Je n'en'sais rien. EUe ne veut rien dsr» 
A Ce sujet: au surphss, elle ne présente anaan 
des ordinaires} symptômes d*eaxpa*aae«eat; elle 
n'a eu aucun Ttimssssmwat, «n ***n»li*lui« est 
normale, son pools régulier, elle se plaint de 
courbature et de maux de «taxe, c'est tout. Bref, 
son état est très satisfaisant. < 

L a le t tre A M"* Alphonse Daudet 

L' « Act ion Française » publ ie c e p a s s a g e 
essent ie l de la le t tre adressée par «Germaine 
Berton i M " A l p h e n s e Daudet , grand'mère 
du petit Phi l ippe : 

Je vais mourir. Madame, comme Philippe e e t , 
mort. . . E t je ne me «en* pas «xsopable d'avoir serré 
dans mes bras l'adolescent dont j'ignorais alors 
l'âge exact. . . et le nom de famille. 

Pardonnez-moi donc. Madame, «car si Ptulirpe 
est mort pour moi, je me toe pour lui mainte
nant. 

Chez les anarchi s tes , c e t t e vers ion n'a p a s 
cours . 

On cont inue donc à se d e m a n d e r quel 
mobi le a p o u s s é Germaine Berton k fa ire s o n 
g e s t e et ;1 écrire sa lettre. 

M Colomer déclare que ( jermaine Berton 
n'a jamai s connu Phi l ippe Daadet 

Interrogé a u s u j e t de s l e t t res de G e r m a i n e 
Berton , M. Colomer, du c Libertaire », a 
déclaré : 

— Je n'ai par- reçu ces lettres. Mais le 
drame loi-même ne me surprend pas. Germaine 
Berton, il y a huit jours environ, m'avait fait 
part de son intention de se donner la mort. 
Nous avons essayé, ma femme e t moi, «a* la dé
tourner de aa hantise, mais avec la sensation 
très nette qo* s e s » parlions e n vaiu. 

— Mais pourquoi ven<lait-ezc «e tuer? 
— Depuis sa récente «ortie de prison, elle 

était déprimée. 8 a tragique aventare l'avait 
livrée i la curiosité publique, mais Qémaaine se 
plaignait d'être privée de sympathie*, flfee souf
frait de son isolement. 

M. Colomer répond d'abord par on geste éva-
sif quand nous lui demandons : 

— Germaine Berton a dit s'être suicidée sur 
une tombe.. . sur isquetleV 

Puis, il suggère : 
— Peut-être sur «-elle de Philippe Daudet. 

dont U mort l'avait vivement impressionnée et 
dont este portait toujours sur elle, dans na mé
daillon. . deux photos découpées dans des jour
naux et rehaussées au crayon. 

— ICtle m connaissait donc? 
— Non. non. Btle ne le connaissait pas. 

I.'eût-elle initié à l'anarchie que nous l'aurions 
sn et dit. Je croirais plutôt i une sorte de ten
dresse mystique pour le malheureux jeune 
homme. Depuis quelque temps, elle se livrait 
au spiritisme.. . En tout cas. a mon «ans. il ne 
faut établir aucune corrélation entre le* tenta
tives de suicide de Taupin et (*<-rmaine. Celui-là 
a voulu se suicider par amour pour eue. E i e , 
surtout, par lassitude, tristesse, p*r dégoût.. . 

Ce sont la les expl icat ions de l 'anarchiste 
Colomer, mêlé , c o m m e on le sait , i l'affaire 
P h i l i p p e Daudet . 

T o u s c e s é v é n e m e n t s , cependant , s emblent 
b i e n ê tre un i s p s r un lien encore m y s t é r i e u x 
jusqu'à présent . 

LE CONGRÈS 
de la m * Il 

LA S É A N C E D E CLOTURE 
E S T P R E S I D E E par M. F R A N Ç O I S A L B E R T 

Ministre de l ' Ins truc ikm publique 

Valence , I novembre . — M. Franço i s -
Albert , minis tre d e l ' Instruct ion publ ique, a 
prés idé , c e m a t i n , à 1 0 h., la s é a n c e de cl«J-
ture des t r a v a u x d u 40* Congrès de la l igue 
de l ' ense ignement . Le minis tre , a v a n t de 
donner la parole a u rapporteur général , 1K 
un t é l é g r a m m e de M. P a u l P a l n l e v é . adres
sant s o n s a m t cordial e t s o n < v œ u républi
cain » a*)x menxbres d e l a l i e u e e t e x p r i m a n t 
«ses regrets de n e po int ê t r e a u x cfltéa de 
M. F e r d i n a n d B u i s s o n . 

M. Albert T h o m a s prend e n s u i t e ia parole 
e t a n a l y s e , d a n s u n rapport, l e s d i v e r s v œ u x 
é m i s p a r l e congres . U c o n c l u t «que travai l ler 
a l 'organisat ion «le l a d é n o c r a t l e , c'-eet t ra 
vai l l er k l 'organisat ion de l a pa ix . 

M. Framjois Albert fé l ic i te e n s u i t e l e s con
gres s i s t e s d'être v e n u s ponr aff irmer leur 
idéa l la ïque, e t u n k u n , 11 reprend' - le* v œ u x 
é m i s . 

s Ou peut compter , «lit-il. sur le Gouverne
m e n t pour dé fendre l 'école l a ïque ; l e 
mei l leur m o y e n d e réconforter l ' o i g a t d a m e d e 
l 'école la ïque, c 'est de l'entouver d e tous l e s 
é t a i s d e l 'œuvre pos t t co l e i re . » 

Le min i s t re e x p o s e e n s u i t e l a Question de 
l é g a l i t é «les e n f a n t s d e v a n t l ' instruct ion. 

E n t erminant , M. François Albert a n n o n c e , 
qu'a partir de l 'an prochain , 11 y aura u n e 
journée scolaire c o n s a c r é e a l 'ensel t iusni i i i l 
de la paix . 

I l a c h è v e son discours p a r un ges te qui , 
dit- i l , sera l e c o u r o n n e m e n t de c e c o n g r e s : 
la remise d e la p laque d e grand-off icier d e l a 
Lég ion d 'honneur A V . Buisson . 

E m u . M. Ferd inand Bu i s son remercie l e 
G o u v e r n e m e n t de la très haute d i s t inc t ion 
qui lui a é t é décernée . 

Cet te m a n i f e s t a t i o n e e termine par la l ec 
ture de d iverses récompensée d'officier de 
l 'Instruct ion publique e t d ' A c a d é m i e accor
dées a l'oeerAsinn du congrès» 

I* v«rtTvJf JPg/llQiririf (ssi p|a sVO«sp«*a»v«fsll 

alésa h a h H a â i a i a à basai I O a * t»a*B*»i*yf»vrvTS' • aravai 

M. Loucheurr, député du Nord, a n c i e n mi
n i s tre d e s R é g i o n s l ibérées , a informé, 
c o m m e o n sa i t , l e G o u v e r n e m e n t d e son 
déair de l'Interpeller s u r l e s mesures qu'il 
c o m p t e prendre pour hâter , dans tout le 
p a y s , la créat ion d 'hab i ta t ions k b o a mar
c h é . A u su je t d e c e t t e Interpel lat ion, M. Lou-
cheur a fa i t U déc larat ion s u i v a n t e : 

En déposant ma demande d'interpellation, je 
compte provoquer de la part du Gouvernement 
de* explications qu'il est lui-même tout à fait 
désireux de donner. 

La politique de* habitation* a bon marché est 
actuellement entravée ifr des difncuHés d* plu
sieurs ordres. D'abord, par lea formalités abso
lument insupportables que sont tenu* de remplir 
ceax qui veulent constituer une société aTaabi-
***»"•»* ouvrières et lui donner le* m o y e n de 
fonctionner; ensuite par Isa compiiesxtou» qui 
résultant da ce que ie prix dn loyer fixé par 
l'ancienne loi ne correspond pins aux frais de 
construction e t de ce que le taux d^atarétoffert 
aux «etiamnir**, ne pouvant dépasser 4 <•*, est 
insuffisant; enfin par le fait ou* ht Oa**** des 
dépôts e t consignations ne dispose pesa d* cré
dits pour «ameuter le* rsissss des soesMea «•ca
lée de créait immobilier dont la f pat in* est de 
prêter de l'argent aax ouvriers ponr lear faci
liter l'achat d'une nuMia. 

Au cours d'âne entrava* que J'ai eue der
nièrement avec MM. Herriot, CMoaentel et Jus
tin Godart, j'ai attiré leur attention sur ea* 
difficulté*; j'ai été asaea heureux poar leur faire 
partager ma façon de voir e t pour lea convain
cre de la nécessité de faire voter le plus tôt 
possible par la Chambre et par la ~" 
certain nombre de dispositions 
dispeasahsea. J'ai été a*aa* tx 
pour obtenir de M. Herriet la presse*** ejati 
s'emploierait éaergiajnamsat k faire 
par le Sénat, et cala dan* 1* 

'possible, la proposition da loi 
nom de projet Louchenr-Bnaanvay, ejai a pour 
but de procaret aux Smàstae d%asàtatiaas a 
bon marché ie* crédits nécessaires k saur fenr-
•donnement que la Chambre a vota* e n 1 M 0 e t 
dont M. de Lasteyrie s'est ovnnos&umtemsleeiue*. 
pendant deux ans, k hâter ta dtsrasjsaan pat la 
Hanta A u m k l l i . 

Je «s i s peioaadé que la Csasasea «aatèa* vaa-
dri qne mon interpellation «oit a*AMsss*ast aa>-
cutée. La question intéresse smntea tas < s s | s a * 
de France et il n'est pas dautaaa sjae ai f e a 
s'oriente résolument ver* on* paa»ns|sja asj l se 
d'habitations à bon marché, on aara vtpe ( é t a l a 
égsleiaeai. en facilitant i'antisalaa A A* M f 
priété. la redoutahis crias da l i s i m i a l 


